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Loi sur la Socit ontarienne d'assurance-dpts

L.R.O. 1990, CHAPITRE O.9

Remarque : La prsente loi est abroge le 10 octobre 1997. Voir : 1997, chap. 19, par. 43 (1).

Modifi par le par. 43 (1) du chap. 19 de 1997.

Dfinitions

[bookmark: art1]1. Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

conseil Le conseil d'administration de la Socit. (Board)

dpt Dpt au sens de l'article 24. (deposit)

institution membre Socit de prt ou socit de fiducie constitue en personne morale en vertu des lois de l'Ontario et inscrite aux termes de la Loi sur les socits de prt et de fiducie. (member institution)

ministre Le ministre des Institutions financres. (Minister)

prsident Le prsident du conseil. (Chair)

rglements administratifs Les rglements administratifs de la Socit. (by-laws)

Socit La Socit ontarienne d'assurance-dpts. (Corporation)

socit de fiducie Socit de fiducie au sens de la Loi sur les socits de prt et de fiducie. (trust corporation)

socit de prt Socit de prt au sens de la Loi sur les socits de prt et de fiducie. (loan corporation)

surintendant Le surintendant des institutions de dpt vis par la Loi sur les socits de prt et de fiducie. (Superintendent) L.R.O. 1980, chap. 328, art. 1, rvis.





[bookmark: PARTIE_I_LA_SOCIETE_1835][bookmark: PARTIE_I_LA_SOCIETE_1835]

PARTIE I

 LA SOCIT

Maintien de la Socit
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[bookmark: art2]2. (1) La socit appele Ontario Deposit Insurance Corporation, qui se compose des membres du conseil, est maintenue sous le nom de Socit ontarienne d'assurance-dpts en franais et sous le nom de Ontario Deposit Insurance Corporation en anglais. L.R.O. 1980, chap. 328, par. 2(1), rvis.
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Mandataire de la Couronne

(2) Pour l'application de la prsente loi, la Socit est un mandataire de Sa Majest et elle ne peut exercer qu' ce titre les pouvoirs que lui confre la prsente loi.
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Exception

(3) La Loi sur les socits par actions ne s'applique pas  la Socit.
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Biens de la Socit

(4) La Socit a le pouvoir d'acqurir, de dtenir et d'aliner des biens meubles et immeubles.
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Idem

(5) Les biens acquis par la Socit appartiennent  Sa Majest et le titre peut tre soit au nom de Sa Majest soit au nom de la Socit. L.R.O. 1980, chap. 328, par. 2(2)  (5).
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Instances

(6) Peuvent tre intentes ou introduites par la Socit ou contre elle des actions ou d'autres instances relatives aux droits dtenus par la Socit en son nom ou au nom de Sa Majest,  titre de mandataire de cette dernire, ou aux obligations contractes par la Socit au mme titre, devant tout tribunal qui serait comptent si la Socit n'tait pas un mandataire de Sa Majest. L.R.O. 1980, chap. 328, par. 2(6), rvis.

Sige social
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[bookmark: art3]3. (1) Le sige social de la Socit est situ dans la cit de Toronto  l'endroit que le conseil prcise.
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Bureau et reprsentants

(2) La Socit peut ouvrir des bureaux et avoir des reprsentants partout en Ontario. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 3.

Conseil d'administration





[bookmark: art4par1][bookmark: art4par1]

[bookmark: art4]4. (1) Le conseil se compose du prsident nomm  ce titre ainsi que des personnes qui dtiennent les postes de trsorier adjoint de l'Ontario et sous-ministre de l'conomie, de contrleur des Finances, de sous-ministre des Institutions financires et de surintendant ainsi que des autres personnes nommes par le lieutenant-gouverneur en conseil.
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Administrateur supplant

(2) En cas d'absence ou d'empchement d'un administrateur de la Socit, autre que le prsident, le ministre peut le remplacer, pour une priode ne dpassant pas trente jours, par un administrateur supplant qui, pendant cette absence ou cet empchement, sera rput membre du conseil.
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Indemnits de dplacement

(3) La Socit paie aux administrateurs du conseil des indemnits pour leurs frais de dplacement et de sjour normalement engags alors qu'ils s'absentent de leur lieu de rsidence ordinaire dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions. Toutefois, sauf le prsident, les administrateurs ne reoivent aucune autre rmunration pour leurs services. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 4.

Prsident
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[bookmark: art5]5. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme une personne  titre de prsident. L.R.O. 1980, chap. 328, par. 5(1).
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Incompatibilits

(2) Ne peut tre nomm prsident ni le demeurer quiconque:

a) n'est pas un citoyen canadien ni une personne admise lgitimement au Canada  titre de rsident permanent qui rside ordinairement au Canada;

b) est membre du Snat du Canada, dput au Parlement du Canada ou dput  l'Assemble lgislative;

c) est administrateur, dirigeant ou employ d'une institution membre;

d) a atteint l'ge de soixante-dix ans. L.R.O. 1980, chap. 328, par. 5(2); 1985, chap. 5, art. 6.





[bookmark: art5par3][bookmark: art5par3]

Prsidence des runions

(3) Le prsident prside les runions du conseil; en cas d'absence du prsident, les administrateurs prsents choisissent l'un d'entre eux pour prsider la runion et assurer l'intrim.
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Rmunration

(4) Le prsident reoit de la Socit la rmunration que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1980, chap. 328, par. 5(3) et (4).

Absence de responsabilit personnelle
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6. Le prsident, les autres membres du conseil ainsi que les dirigeants et employs de la Socit ne sont pas personnellement responsables des actes accomplis par le conseil ou par eux-mmes en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 6.

Capital autoris
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[bookmark: art7]7. (1) Le capital autoris de la Socit est de 5000000$ rparti en cinq actions avec une valeur au pair de 1000000$ chacune.
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Souscription

(2) Le trsorier de l'Ontario souscrit les cinq actions du capital-actions de la Socit et en paie le montant par prlvement sur le Trsor lorsque la Socit en a besoin.
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Actions incessibles

(3) Les actions du capital-actions de la Socit sont incessibles; elles sont inscrites dans les livres de la Socit au nom du trsorier de l'Ontario qui les dtient en fiducie pour Sa Majest. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 7.

Exercice
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8. L'exercice de la Socit se termine le 31 dcembre de chaque anne. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 8.

Vrification
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9. Le vrificateur provincial vrifie chaque anne les comptes et les oprations financires de la Socit. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 9.

Rapport annuel
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10. La Socit relve du ministre et lui remet, dans les trois mois suivant la fin de son exercice, un tat des activits de la Socit au cours de l'exercice, les tats financiers de la Socit et le rapport du vrificateur provincial portant sur ces derniers. Le ministre prsente le rapport au lieutenant-gouverneur en conseil et le dpose ensuite devant l'Assemble lgislative; si celle-ci ne sige pas, il le dpose  la session suivante. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 10.

Mission
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11. La Socit a pour mission:

a) de fournir, aux personnes qui ont des dpts dans des institutions membres, une assurance (appele, dans la prsente loi, assurance-dpts) contre les risques de perte de tout ou partie de leurs dpts, en leur faisant des paiements dans la mesure et de la faon autorises par la prsente loi;

b) de fournir aux institutions membres l'assurance-dpts ncessaire en vertu de la prsente loi;

c) de se renseigner sur les activits des institutions membres en vue d'obtenir des renseignements relatifs  l'assurance-dpts;

d) de constituer une caisse d'assurance-dpts et de grer et placer les fonds de celle-ci ainsi que ceux provenant des activits de la Socit. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 11.

Pouvoirs de la Socit
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12. La Socit peut accomplir les actes ncessaires ou utiles  la ralisation de sa mission et peut notamment:

a) en vue de diminuer ses risques ou d'carter une menace de perte ou d'en rduire l'importance, acqurir des lments d'actif d'institutions membres, leur consentir des prts ou avances contre la fourniture d'une sret et garantir les prts consentis ou les dpts faits  ces institutions;

b) prendre les mesures prvues  l'article 34 lorsqu'elle y est dment autorise et nommer les personnes, qu'elles soient des employs ou non de la Socit, pour exercer la totalit ou une partie de ses fonctions;

c) lorsqu'elle est nomme liquidateur ou squestre d'une institution membre, assumer les frais de liquidation ou de squestre, selon le cas, et porter ces frais au dbit de ses bnfices nets accumuls;

d) acqurir du liquidateur ou du squestre d'une institution membre les lments d'actif de celle-ci;

e) consentir une avance en vue du paiement d'une rclamation relative  un dpt assur contre une institution membre pour laquelle la Socit agit en qualit de squestre ou de liquidateur et tre subroge  titre de crancier non garanti pour le montant de l'avance;

f) procder ou faire procder auprs d'une institution membre aux inspections autorises par la prsente loi;

g) prendre toutes les autres mesures compatibles avec la prsente loi ncessaires  l'exercice de ses pouvoirs. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 12.

Pouvoirs du conseil
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[bookmark: art13]13. (1) Le conseil administre la Socit  toutes fins et dresse ou fait dresser tous les contrats que la Socit a le droit de conclure. Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, le conseil peut adopter des rglements administratifs portant sur:

a) l'administration, la gestion et le contrle des biens et des activits de la Socit;

b) les fonctions et la rmunration des dirigeants, des mandataires et des employs de la Socit;

c) la nomination et les fonctions des comits spciaux crs par le conseil pour la ralisation de la mission de la Socit;

d) l'mission des actions de la Socit;

e) la dclaration et le paiement des dividendes;

f) le sceau de la Socit;

g) les dates, heures et lieux des runions des administrateurs, le quorum exig et la procdure  suivre lors de ces runions;

h) l'tablissement,  l'intention des institutions membres, de normes de pratique commerciales et financires saines;

i) l'autorisation et le contrle de l'utilisation par les institutions membres de marques, de signes, d'annonces ou d'autres moyens indiquant que les dpts faits  ces institutions sont assurs par la Socit;

j) la conduite,  tous autres gards, des activits de la Socit.
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Pouvoirs d'inspection

(2) Le conseil peut nommer toute personne pour faire les inspections autorises par la prsente loi. Cette personne est investie des pouvoirs confrs  une commission en vertu de la partie II de la Loi sur les enqutes publiques, laquelle s'applique  l'inspection comme s'il s'agissait d'une enqute mene en vertu de cette loi. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 13.

Pouvoirs d'emprunt
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[bookmark: art14]14. (1) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil et de l'article 21, la Socit peut emprunter les sommes d'argent qu'elle estime ncessaires pour raliser ses buts.  cette fin, elle peut mettre et vendre des dbentures, des lettres de change ou des billets dont elle fixe la forme, la valeur, le taux d'intrt et le mode de remboursement du capital et des intrts, notamment la date de l'chance ou des versements, la nature des devises et l'endroit du paiement.
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Buts de la Socit

(2) La Socit a notamment les buts suivants:

a) la ralisation de sa mission;

b) le paiement, le remboursement, ou le renouvellement, en tout ou en partie, des fonds qu'elle a obtenus par emprunt ou mission de valeurs mobilires;

c) le remboursement, en tout ou en partie, des avances que lui a verses l'Ontario ou des valeurs mobilires qu'elle a mises et remises au trsorier de l'Ontario  l'gard de ces avances;

d) le paiement, en tout ou en partie, des emprunts, des dettes, des obligations, des dbentures ou des autres valeurs mobilires dont elle a garanti ou pris  son compte le paiement;

e) le paiement, en tout ou en partie, de ses obligations et de ses dettes.
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Vente des valeurs mobilires de la Socit

(3) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Socit peut vendre ses dbentures, lettres de change ou billets soit pour leur montant en capital, soit  un prix infrieur ou suprieur  ce montant. Elle peut aussi les donner en garantie accessoire, notamment en les grevant d'une charge ou en les donnant en gage ou en nantissement.
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Autorisation

(4) L'nonc, dans une rsolution ou un procs-verbal de la Socit autorisant l'mission et la vente de dbentures, de lettres de change ou de billets, selon lequel leur mission et leur vente pour le montant autoris est ncessaire pour atteindre les buts de la Socit, constitue une preuve concluante  cette fin.
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Signature des valeurs mobilires

(5) Les billets, les dbentures et les autres valeurs mobilires de la Socit sont signs de la manire que fixe celle-ci, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil.
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Reproduction mcanique du sceau et des signatures

(6) Le sceau de la Socit et les signatures qui sont apposes sur des dbentures, des lettres de change, des billets ou des coupons peuvent tre gravs, lithographis, imprims ou reproduits par un autre moyen mcanique. Le sceau ainsi reproduit a la mme valeur que s'il avait t appos manuellement et les signatures reproduites sont valides et lient la Socit mme si la personne dont la signature est ainsi reproduite n'est plus en fonction. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 14.

Rachat des valeurs mobilires de la Socit
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15. La Socit peut fixer, lors de l'mission des dbentures, des lettres de change ou des billets, les conditions de leur rachat avant leur date d'chance notamment les dates et les prix auxquels ceux-ci peuvent tre rachets. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 15.

Garantie de la province de l'Ontario





[bookmark: art16par1][bookmark: art16par1]

[bookmark: art16]16. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le trsorier de l'Ontario  garantir le paiement par la province des dbentures, des lettres de change ou des billets mis ou des emprunts temporaires contracts par la Socit sous le rgime de la prsente loi.
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Conditions de la garantie

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe les conditions de la garantie et de son exercice.
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Validit de la garantie

(3) Une garantie donne ou qui se prsente comme tant donne en vertu du prsent article lie la province de l'Ontario. Sa validit ne peut tre mise en cause pour aucun motif.
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Validit des dbentures et des autres obligations garanties

(4) Les dbentures, les lettres de change et les billets mis par la Socit ainsi que les emprunts temporaires contracts par celle-ci, dont le paiement est garanti par la province de l'Ontario aux termes du prsent article, lient, conformment aux conditions qui y sont prvues, la Socit, ses successeurs et ayants droit. Leur validit ne peut tre mise en cause pour aucun motif. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 16.

Achat des dbentures par les municipalits, coles et fiducies
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17. Malgr toute autre loi, les municipalits, les coles et les fiducies peuvent lgitimement placer leurs fonds dans des dbentures mises par la Socit. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 17.

Achat de valeurs mobilires de la Socit par la province
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[bookmark: art18]18. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le trsorier de l'Ontario:

a)  acheter les dbentures, les lettres de change et les billets de la Socit;

b)  faire  la Socit des avances aux montants, aux dates et selon les conditions que le lieutenant-gouverneur en conseil estime convenables.
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Idem

(2) Les fonds ncessaires pour l'application du paragraphe(1) sont prlevs sur le Trsor. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 18.

Placement des fonds
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19. La Socit a le pouvoir discrtionnaire de placer les fonds qui ne sont pas ncessaires  la ralisation de sa mission dans des dbentures ou d'autres valeurs mobilires du Canada ou de l'Ontario ou dans d'autres valeurs mobilires dont le paiement du principal et des intrts est garanti par l'un ou l'autre gouvernement. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 19.

Emprunts temporaires
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[bookmark: art20]20. (1) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Socit peut, pour atteindre ses buts, contracter des emprunts temporaires d'une banque mentionne  l'annexe I ou II de la Loi sur les banques (Canada), ou d'une autre personne, pour obtenir, notamment par voie de dcouvert bancaire ou de prt, les sommes qu'elle estime ncessaires.
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Idem

(2) Pour l'application du paragraphe (1), la Socit peut garantir ses emprunts temporaires en donnant en gage ou en nantissement les billets, dbentures ou autres valeurs mobilires mis par elle avant de les vendre ou au lieu de les vendre. Elle peut aussi donner en gage ou en nantissement les obligations, les dbentures ou les autres valeurs mobilires qu'elle possde ou fournir toute autre garantie qu'elle peut fixer. Elle peut tablir galement les conditions de signature des chques, des billets  ordre ou des autres effets ncessaires ou utiles pour l'application du paragraphe(1) ou du prsent paragraphe. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 20.

Limite des pouvoirs d'emprunt de la Socit
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[bookmark: art21]21. (1) La Socit ne doit pas effectuer d'emprunt si, en incluant le produit de cet emprunt, le montant total des dbentures, des lettres de change et des billets qu'elle a mis et qui sont impays, des emprunts temporaires qu'elle a contracts et des avances non rembourses qui lui ont t verses par le trsorier de l'Ontario dpasse 250000000$.
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Idem

(2) Malgr le paragraphe(1), la Socit est lie par les emprunts qu'elle a contracts et les dbentures, les billets ou les lettres de change qu'elle a mis et elle ne peut en contester la validit. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 21.
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PARTIE II

 INSTITUTIONS MEMBRES

Participation des institutions membres  l'assurance-dpts du Canada
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[bookmark: art22]22. (1) Les institutions membres peuvent prsenter une demande  la Socit d'assurance-dpts du Canada pour assurer leurs dpts en vertu de la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada.
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Accords fdraux-provinciaux

(2) Le ministre peut, au nom de la province de l'Ontario, conclure un accord avec la Socit d'assurance-dpts du Canada  l'gard de l'mission de polices d'assurance-dpts aux socits de prt et aux socits de fiducie constitues en personne morale en vertu des lois de la province de l'Ontario.
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Idem

(3) L'accord peut contenir un engagement de la province de l'Ontario de rembourser la Socit d'assurance-dpts du Canada des pertes qui rsulteraient de l'obligation de cette dernire de faire un paiement relatif  un dpt assur en vertu d'une police d'assurance-dpts, si cette obligation de remboursement nat dans le dlai prvu par l'accord. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 22.
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PARTIE III

 ASSURANCE-DPTS

Assurance-dpts obligatoire
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[bookmark: art23]23. (1) Aprs le 30 juin 1967, les socits de prt ou les socits de fiducie inscrites aux termes de la Loi sur les socits de prt et de fiducie ne doivent pas accepter, recevoir, ni dlivrer de dpts  moins de dtenir un certificat ou une police d'assurance-dpts dlivr par la Socit d'assurance-dpts du Canada ou que ces dpts soient assurs d'une autre faon qu'approuve le lieutenant-gouverneur en conseil.
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Prorogation du dlai

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut proroger,  l'gard d'une socit de prt ou d'une socit de fiducie, le dlai prvu au paragraphe(1). L.R.O. 1980, chap. 328, art.23.

Dfinition d'un dpt
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24. Pour l'application de la prsente loi, un dpt s'entend:

a) soit d'une somme d'argent dpose auprs d'une socit de prt ou d'une socit de fiducie inscrite aux termes de la Loi sur les socits de prt et de fiducie, et pour laquelle la socit est responsable  l'gard des dposants;

b) soit d'une somme d'argent reue aux termes des paragraphes 155(2)  (5) de la Loi sur les socits de prt et de fiducie par une socit de fiducie inscrite aux termes de cette loi ou d'une dbenture ou d'un instrument semblable mis par une socit de prt inscrite aux termes de cette loi; ne constitue pas toutefois un dpt, une somme d'argent ainsi reue ou une dbenture ou un instrument semblable mis le 17 avril 1967 ou aprs cette date,  moins que la socit de prt ou la socit de fiducie, selon le cas, ne soit oblige, ou ne le devienne  la demande du dposant, de rembourser l'argent reu ou le montant de la dbenture ou de l'instrument semblable mis au plus tard cinq ans aprs la date de la rception de l'argent ou de l'mission de la dbenture ou de l'instrument. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 24.

Dpts assurs
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[bookmark: art25]25. (1) Tous les dpts faits auprs d'une institution membre qui n'est pas titulaire d'une police d'assurance-dpts dlivre par la Socit d'assurance-dpts du Canada sont assurs par la Socit  l'exception:

a) des dpts qui ne sont pas payables au Canada ni en devises canadiennes;

b) de la partie d'un dpt, y compris les intrts, qui excde 20000$;

c) des dpts couverts par une assurance-dpts qui a t rsilie ou annule aux termes de l'article 34 de la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada.
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Paiement

(2) Ds que possible aprs la naissance de son obligation de faire un paiement relatif  un dpt qu'elle a assur, la Socit s'en acquitte  l'gard de la personne qui y a droit d'aprs les dossiers de l'institution membre o le dpt a t fait:

a) soit en mettant  la disposition de cette personne un dpt, transfr  une autre institution membre, d'un montant gal  la partie assure du dpt;

b) soit par le paiement  cette personne d'une somme d'argent gale  la partie assure du dpt.
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Effet du paiement

(3) Le paiement effectu par la Socit en vertu du prsent article  l'gard d'un dpt assur par celle-ci la dgage de toute responsabilit  l'gard de ce dpt; la Socit n'est en aucun cas tenue de veiller  l'affectation du montant ainsi pay.





[bookmark: art25par4][bookmark: art25par4]

Subrogation

(4) La Socit qui effectue, en vertu du prsent article, un paiement  l'gard d'un dpt fait auprs d'une institution membre, est subroge, jusqu' concurrence du montant assur par elle, dans les droits et intrts du dposant contre l'institution membre. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 25.

Date de la mise en vigueur de l'assurance-dpts





[bookmark: art26par1][bookmark: art26par1]

[bookmark: art26]26. (1) Sous rserve de l'article 25, les dpts faits auprs d'une institution membre qui exerait ses activits le 10 fvrier 1967 sont assurs par la Socit,  compter de cette date, conformment  la prsente loi.





[bookmark: art26par2][bookmark: art26par2]

Nouvelles institutions membres

(2) Sous rserve de l'article 25, les dpts faits auprs d'une institution membre qui commence ses activits le 10 fvrier 1967 ou aprs cette date sont assurs par la Socit, conformment  la prsente loi,  compter du jour du commencement des activits. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 26.

Les primes sont des crances de Sa Majest
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27. La prime impose pour l'application de la prsente loi aux institutions membres par la Socit constitue une crance de Sa Majest du chef de l'Ontario; son montant ainsi que les intrts exigs par la Socit sur l'arrir peuvent tre recouvrs par action intente devant tout tribunal comptent. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 27.

Fonds d'assurance-dpts
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28. La Socit maintient une Caisse d'assurance-dpts, au crdit de laquelle sont portes les primes qu'elle reoit. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 28.

Fixation et perception des primes
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[bookmark: art29]29. (1) Chaque anne, la Socit fixe et peroit de chaque institution membre une prime annuelle gale  la plus leve des sommes suivantes:

a) 500$;

b) un trentime pour cent du total des sommes qui sont dposes auprs de l'institution membre  la date du dpt du rapport vis au paragraphe(2) et qui sont assures par la Socit.
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Rapport annuel

(2) Chaque institution membre dpose annuellement auprs de la Socit, en la forme et au moment fixs par celle-ci, un rapport dont elle atteste l'exactitude.
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Versements chelonns

(3) La moiti de la prime payable par une institution membre est verse  la Socit au plus tard le 30 juin de l'anne o elle doit dposer son rapport annuel; le solde est vers, sans intrt, au plus tard le 31 dcembre de la mme anne.
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Intrt

(4) Malgr le prsent article, la Socit peut imposer un intrt annuel d'au plus 10 pour cent sur le montant de la prime ou de la partie de la prime impay  la date d'chance ou avant la date d'chance de la prime.
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Remboursement des primes

(5) Malgr la prsente loi, le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser et ordonner le remboursement  une institution membre de la totalit ou d'une partie des primes payes  la Socit. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 29.

Bnfices nets accumuls
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[bookmark: art30]30. (1) La Socit maintient le compte des bnfices nets accumuls, au crdit duquel sont ports tous les bnfices, y compris les profits raliss sur la vente de valeurs mobilires et au dbit duquel sont portes les dpenses d'exploitation, les pertes et les provisions expresses pour pertes affrentes aux oprations d'assurance ainsi que les pertes sur la vente de valeurs mobilires.
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Poste distinct dans le rapport

(2) Les bnfices nets accumuls figurent sous forme de poste distinct dans le bilan de la Socit et sont indiqus comme une addition au Fonds d'assurance-dpts ou une dduction de celui-ci, selon le cas. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 30.

Examen des livres
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[bookmark: art31]31. (1) Le surintendant examine, pour le compte de la Socit, les activits de chaque institution membre aux moments que fixe la Socit, mais au moins une fois par an.
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Examen des activits des socits

(2) Le surintendant peut,  la demande de la Socit d'assurance-dpts du Canada et selon les conditions approuves par le ministre, examiner les activits d'une socit de prt ou d'une socit de fiducie inscrite aux termes de la Loi sur les socits de prt et de fiducie et prsenter un rapport  ce sujet  la Socit d'assurance-dpts du Canada.
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Pouvoirs du registrateur

(3) Pour procder  l'examen vis au paragraphe(2), le surintendant possde les pouvoirs qui lui sont confrs par l'article 182 et les paragraphes 183(2) et (3) de la Loi sur les socits de prt et de fiducie. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 31.

Contenu du rapport d'inspection
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[bookmark: art32]32. (1) Aprs avoir procd  l'examen des activits d'une institution membre, le surintendant fait un rapport  ce sujet  la Socit en indiquant si,  son avis, il s'est produit quelque changement dans la situation de l'institution membre qui puisse modifier d'une manire apprciable la situation de la Socit  titre d'assureur et, notamment, si,  son avis:

a) les rapports qu'a transmis l'institution membre et qui ont servi  tablir le montant des primes sont exacts;

b) l'exploitation de l'institution membre est effectue conformment  des pratiques commerciales et financires saines;

c) la situation financire de l'institution membre est satisfaisante.
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Idem

(2) Le surintendant indique aussi dans son rapport si,  son avis, il y a eu violation de la Loi sur les socits de prt et de fiducie et, notamment, des dispositions concernant:

a) les pouvoirs d'emprunt;

b) les rserves requises relativement aux dpts, conformment aux articles 108 et 121 de cette loi;

c) les placements autoriss par cette loi. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 32.

Indications des dfauts et des violations
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[bookmark: art33]33. (1) Si la Socit est d'avis, que cet avis se fonde sur le rapport du surintendant ou sur d'autres rapports ou renseignements, qu'une institution membre se trouve dans l'une des situations suivantes:

a) elle se livre  des pratiques commerciales ou financires douteuses;

b) elle contrevient ou peut contrevenir  une disposition de la prsente loi;

c) elle contrevient ou peut contrevenir  une disposition de la Loi sur les socits de prt et de fiducie;

d) elle n'est pas ou peut ne pas tre dans une situation financire satisfaisante,

la Socit signale le fait dans un rapport expdi par courrier recommand au prsident de l'institution membre ou au prsident de son conseil d'administration. Celui-ci prsente le rapport  une runion du conseil d'administration de l'institution membre dans les trente jours suivant sa rception; le rapport est incorpor au procs-verbal de la runion du conseil d'administration.
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Copie du rapport au ministre

(2) La Socit transmet une copie du rapport au ministre. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 33.

Mesures de redressement
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[bookmark: art34]34. (1) Lorsque le surintendant indique, dans son rapport  la Socit, qu' son avis la situation financire d'une institution membre n'est pas satisfaisante, que la Socit indique dans son rapport qu'elle est du mme avis, et que le ministre, aprs avoir donn  l'institution membre un dlai suffisant pour lui prsenter des observations et, s'il le juge  propos, aprs avoir procd  d'autres enqutes, informe le lieutenant-gouverneur en conseil qu'il partage l'opinion du surintendant et de la Socit, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, s'il est d'accord avec les avis exprims, ordonner, par dcret,  la Socit de prendre immdiatement possession des biens de l'institution membre, d'administrer celle-ci et de prendre les mesures qu'elle juge ncessaires pour liminer les causes qui ont entran cette procdure de redressement.
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Idem

(2) La Socit prend alors possession des biens de l'institution membre, l'administre et prend les mesures qui,  son avis, peuvent liminer les causes qui ont entran cette procdure.  cette fin, la Socit a notamment:

a) les pouvoirs du conseil d'administration de l'institution membre;

b) le pouvoir d'interdire les lieux et l'exercice des activits de l'institution membre  cette dernire ainsi qu' ses employs et mandataires;

c) le pouvoir de continuer, de grer et de mener les activits de l'institution membre et, au nom de celle-ci, de prserver, d'entretenir, de liquider ou d'aliner les biens de celle-ci, d'en acqurir d'autres, de percevoir ses revenus et recettes et d'en exercer les pouvoirs.
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Idem

(3)  la demande d'une institution membre et sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Socit peut exercer,  l'gard de cette institution membre, les pouvoirs dcrits au paragraphe(2). L.R.O. 1980, chap. 328, art. 34.

Futilit des efforts
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35. Si la Socit juge que la poursuite de ses efforts pour mettre la situation financire de l'institution membre dans un tat satisfaisant serait futile ou que la situation financire de l'institution membre est rtablie, elle peut remettre  l'institution les biens dont elle avait pris possession. Les pouvoirs qui lui avaient t confrs par le lieutenant-gouverneur en conseil aux termes du paragraphe 34(2) prennent fin avec la remise des biens. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 35.

Appel
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[bookmark: art36]36. (1) Une institution membre peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire d'un dcret pris par le lieutenant-gouverneur en conseil aux termes du paragraphe 34(1) dans les trente jours suivant la date du dcret et de la remise d'une copie de ce dernier  un dirigeant de l'institution membre; l'appel est interjet conformment aux rgles de pratique. L.R.O. 1980, chap. 328, par. 36(1).
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Dossier

(2) Le ministre atteste  la Cour de l'Ontario (Division gnrale) l'exactitude:

a) des rapports du surintendant et de la Socit qui ont t examins par le ministre et par le lieutenant-gouverneur en conseil;

b) du dossier des examens;

c) des observations crites faites au surintendant et au lieutenant-gouverneur en conseil ainsi que des autres documents qui, de l'avis du ministre, sont pertinents  l'appel. L.R.O. 1980, chap. 328, par. 36(2), rvis.
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Avocat

(3) Le procureur gnral peut nommer un avocat pour assister le tribunal lors de l'audition d'un appel interjet aux termes du prsent article.
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Ordonnance

(4) Le tribunal saisi d'un appel interjet aux termes du prsent article peut ordonner  la Socit de prendre les mesures que le tribunal juge appropries. La Socit se conforme  l'ordonnance.
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Autre dcision

(5) Mme si une dcision dfinitive a t rendue sur un appel interjet aux termes du prsent article, le ministre et le lieutenant-gouverneur en conseil peuvent prsenter d'autres rapports et prendre d'autres arrts ou dcrets si des lments nouveaux se prsentent ou s'il se produit un changement important des circonstances; ces arrts ou dcrets peuvent faire l'objet d'un appel aux termes du prsent article. L.R.O. 1980, chap. 328, par. 36(3)  (5).
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PARTIE IV

 INFRACTIONS

Autorisation exclusive
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[bookmark: art37]37. (1) Est coupable d'une infraction quiconque, n'tant pas une institution membre, dclare, oralement ou par crit, qu'une compagnie ou une personne morale est assure ou agre aux fins d'assurance par la Socit.
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Publicit

(2) Est coupable d'une infraction l'institution membre qui dclare, oralement ou par crit, qu'elle est assure par la Socit autrement que par les marques, signes, annonces ou autres moyens autoriss par les rglements administratifs de la Socit et selon les conditions et dans les cas qui y sont prvus.
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Fausses dclarations

(3) Est coupable d'une infraction l'administrateur, le dirigeant, l'employ ou le vrificateur d'une institution membre qui sciemment rdige, signe, approuve ou ratifie soit un compte, un tat, une dclaration, un rapport ou un document relatif aux activits de l'institution membre et exig par le surintendant, le ministre ou la Socit pour l'application de la prsente loi et comprenant des renseignements faux ou trompeurs, soit un rapport qui ne prsente pas fidlement les renseignements exigs par le surintendant, le ministre ou la Socit pour l'application de la prsente loi.
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Omission de prsenter un rapport

(4) Est coupable d'une infraction le prsident de l'institution membre ou le prsident de son conseil d'administration qui omet ou nglige de prsenter  une runion du conseil d'administration de l'institution membre, comme l'exige l'article 33, le rapport de la Socit qui y est prvu. Est coupable d'une infraction chaque administrateur prsent  cette runion, si les administrateurs de l'institution membre omettent ou ngligent d'incorporer, comme l'exige l'article 33, le rapport au procs-verbal de la runion.
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Peine-particuliers

(5) Quiconque, autre qu'une personne morale ou une compagnie, est coupable d'une infraction prvue au prsent article est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines.
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Idem-personnes morales

(6) La personne morale ou la compagnie qui est coupable d'une infraction prvue au prsent article est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 25000$. L.R.O. 1980, chap. 328, art. 37.

____________________







